Suite donnée à la résolution non-législative du Parlement européen sur 
l’OMC: la voie à suivre
1.	Rapporteurs: Bernd LANGE (S&D/DE) et Paul RÜBIG (PPE/AT)
2.	Numéros de référence: 2018/2084 (INI) / A8-0379/2018 / P8_TA-PROV(2018)0477
3.	Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2018
4.	Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution examine la voie à suivre au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à un moment où le système commercial multilatéral fondé sur des règles, dont l’OMC est au cœur, fait face à d’importants défis qui touchent les principales fonctions de l’OMC en matière de contrôle, d’élaboration des règles et de règlement des différends. À l’été 2018, la commission compétente — INTA — a lancé les travaux sur le rapport d’initiative qui examine la portée et les principales priorités qui devraient faire l’objet d’une réforme urgente et nécessaire de l’OMC. La commission du développement (DEVE) a émis un avis. La résolution a été adoptée en session plénière du Parlement européen le 29 novembre 2018.
Elle souligne la crise sans précédent à laquelle l’OMC est confrontée, avec la paralysie de sa fonction de négociation, insistant sur les résultats décevants de la 11e conférence ministérielle de l’OMC en décembre 2017 et l’absence de nouveaux accords significatifs, à l’exception de l’accord sur la facilitation des échanges, ainsi que sur la menace qui pèse sur son système de règlement des différends dans ses principales caractéristiques (force contraignante, indépendance et impartialité), en raison du blocage de la nomination des membres de l’organe d’appel.
Rappelant son ferme soutien au multilatéralisme et à l’OMC, qui ont promu un ordre économique mondial inclusif et contribué au développement, le Parlement européen plaide pour une modernisation urgente de l’organisation afin d’accroître son efficacité et sa légitimité. Dans ce contexte, il se félicite des conclusions du Conseil européen des 28 et 29 juin invitant la Commission à proposer une approche globale pour améliorer le fonctionnement de l’OMC et prend acte du document de réflexion de la Commission sur la modernisation de l’OMC du 18 septembre 2018.
La résolution formule donc un certain nombre de recommandations visant à renforcer et à moderniser l’OMC, qui présentent un degré élevé de convergence avec les idées développées dans l’approche de la Commission exposée dans son document de réflexion. En commençant par la préoccupation la plus urgente concernant le système de règlement des différends, le Parlement européen invite les États-Unis à résoudre la situation et à débloquer la nomination des membres de l’organe d’appel. À cet égard, la résolution se félicite également des propositions initiales présentées dans le document de réflexion de la Commission (paragraphe 4). Tout en notant que certaines des questions en suspens du programme de Doha pour le développement doivent encore être abordées, la résolution recense également les nouveaux points sur lesquels l’OMC devrait s’adapter, afin de traiter les causes profondes de la crise actuelle, tels que de nouvelles règles (par exemple, les questions d’égalité des conditions de concurrence, telles que les subventions industrielles ayant des effets de distorsion du marché et les entreprises publiques, la protection des droits de propriété intellectuelle et l’accès au marché pour les investissements), les cadres réglementaires [par exemple, commerce électronique, marchés publics, réglementation nationale des services, micro, petites et moyennes entreprises (MPME)] et les défis environnementaux et sociaux (paragraphes 6, 8, 13, 14, 15 et 16). Le Parlement européen souligne également les inconvénients de la distinction actuelle entre pays développés et pays en développement au sein de l’OMC et, prenant acte de l’idée de graduation de la Commission, invite à réexaminer le mécanisme pour le traitement spécial et différencié (paragraphe 9). La résolution recommande d’introduire une certaine flexibilité dans le processus de négociation, en soulignant la nécessité de permettre aux membres de l’OMC intéressés de progresser sur certaines questions en vue d’accords plurilatéraux, tout en maintenant un dialogue au sein de l’OMC et en garantissant des ressources suffisantes pour renforcer les capacités (paragraphes 12 et 13).
Enfin, en ce qui concerne la fonction de contrôle de l’OMC, la résolution relève l’importance de la transparence et de l’amélioration des procédures de contrôle (paragraphe 19) et souligne le rôle du secrétariat de l’OMC dans les négociations et les processus de surveillance, et appelle à son renforcement (paragraphe 20).
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 2: en ce qui concerne l’ouverture aux autres membres de l’OMC, en particulier aux principaux partenaires commerciaux, la Commission a établi un dialogue sur la réforme de l’OMC avec les membres de l’OMC dans différents formats et configurations. L’Union européenne a notamment lancé une coopération trilatérale avec les États-Unis et le Japon, en vue d’examiner les principales questions réglementaires liées à l’égalité des conditions de concurrence (subventions industrielles et entreprises publiques) et au transfert forcé de technologies. D’autres domaines de la réforme de l’OMC, tels que la transparence et les travaux réguliers de l’OMC, sont également couverts par la coopération trilatérale, avec une première proposition concrète sur les notifications soumises à l’OMC par l’Union européenne, les États-Unis et le Japon, et d’autres co-parrains[footnoteRef:1] le 1er novembre 2018. L’Union européenne a également créé un groupe de travail sur la réforme de l’OMC avec la Chine à l’occasion du sommet UE-Chine en juillet 2018. De plus, l’Union européenne fait partie du petit groupe de treize membres réunis par le Canada pour discuter de la réforme de l’OMC. Enfin, l’Union européenne a discuté de ses futures propositions de réforme de l’OMC, comme indiqué dans son document de réflexion du 18 septembre 2018, avec les membres de l’OMC, que ce soit dans le cadre de réunions bilatérales, de groupes ou de l’OMC. [1:  	Argentine, Costa Rica et Taïwan.] 

Paragraphe 4: la Commission est profondément préoccupée par la crise au sein de l’organe d’appel et par la menace de paralysie du système de règlement des différends que constitue le blocage de la nomination des membres de cet organe. Afin de résoudre la crise, l’Union européenne, avec treize co-parrains, membres de l’OMC en développement et développés, a soumis le 26 novembre 2018 des propositions à l’OMC pour répondre aux préoccupations des États-Unis concernant la procédure et s’est montrée disposée à examiner les préoccupations de fond. L’Union européenne attend maintenant des États-Unis qu’ils avancent sur la base de ces propositions et qu’ils débloquent rapidement les nominations en attente.
Paragraphe 5: lors d’une réunion entre le président Juncker et le président Trump le 25 juillet 2018, l’Union européenne et les États-Unis sont convenus de concentrer leurs efforts sur le renforcement des relations commerciales transatlantiques, notamment en collaborant avec des partenaires partageant les mêmes idées pour réformer l’OMC et remédier aux pratiques commerciales déloyales. La Commission continuera à donner suite à cet engagement. En ce qui concerne la réforme de l’OMC, l’essentiel des activités sera mis en œuvre dans le cadre de la coopération trilatérale UE-États-Unis-Japon.
Paragraphe 6: l’objectif sous-jacent des efforts déployés par la Commission pour réformer la fonction réglementaire de l’OMC est de s’attaquer aux problèmes qui sont essentiels pour le commerce mondial au fur et à mesure de son évolution. Les questions des subventions industrielles et du transfert forcé de technologie sont au cœur de la coopération trilatérale avec les États-Unis et le Japon. L’Union européenne cherche également à échanger avec la Chine dans le cadre de son groupe de travail bilatéral sur la réforme de l’OMC. En outre, la Commission soutient pleinement les progrès réalisés dans le cadre des initiatives conjointes lancées à Buenos Aires en décembre 2017 sur le commerce électronique, la réglementation intérieure des services et la facilitation de l’investissement, ainsi que les travaux sur les MPME.
Paragraphe 7: la Commission est tout à fait d’accord avec le PE, et l’Union européenne promeut déjà de manière proactive ses règles en matière de protection de la vie privée et des données à caractère personnel au niveau international. La Commission a défini cette stratégie dans sa communication de 2017 sur l’échange et la protection des données à caractère personnel à l’ère de la mondialisation: https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM%3A2017%3A7%3AFIN. Un exemple de cette stratégie ambitieuse est le bon aboutissement des discussions entre l’Union européenne et le Japon sur l’adéquation réciproque, c’est-à-dire le fait de reconnaître que les systèmes de protection des données des deux parties sont adéquats et donc de permettre un transfert sûr des données à caractère personnel entre l’Union européenne et le Japon. Une fois formellement approuvée, la décision d’adéquation créera la plus grande zone au monde de flux de données sûrs.
Paragraphe 8: la Commission confirme que l’accès aux marchés publics est une priorité pour l’Union européenne dans ses négociations commerciales. La Commission considère que les nouvelles adhésions à l’accord sur les marchés publics (AMP) contribueront à promouvoir la bonne gouvernance dans le domaine des marchés publics, à étendre l’application des règles internationales fondées sur les principes de transparence, de non-discrimination et de traitement national, ainsi qu’à élargir la portée des engagements de l’AMP en matière d’accès aux marchés publics. La Commission note qu’en 2018, des progrès significatifs ont été accomplis avec le bon aboutissement des négociations sur l’adhésion de l’Australie. La Commission encourage activement l’adhésion à l’AMP des pays dont l’adhésion est en cours (Chine, ancienne République yougoslave de Macédoine, République kirghize, Tadjikistan et Fédération de Russie). La Commission espère voir s’accélérer leur processus d’adhésion sur la base d’un engagement total en faveur des règles de l’AMP et d’offres d’accès au marché satisfaisantes. La Commission encourage tous les membres de l’OMC à adhérer à l’AMP, en particulier ceux qui s’y sont engagés dans leurs protocoles d’adhésion à l’OMC, et les invite à utiliser tous les instruments disponibles, notamment l’assistance technique du secrétariat de l’OMC. La Commission collabore avec les autres membres de l’AMP en utilisant le cadre institutionnel de celui-ci pour assurer la bonne mise en œuvre de l’accord.
Paragraphe 9: la Commission estime qu’il importe de faire avancer le débat sur le développement dans le contexte de la réforme de l’OMC afin que celle-ci aide les pays en développement et les pays les moins avancés (PMA) à atteindre leurs objectifs de développement. La Commission s’emploie à faire progresser les idées exposées dans le document de réflexion publié en septembre 2018 pour faire en sorte que le développement reste au centre de l’OMC sans que soient entravés les progrès en matière de réglementation.
Paragraphe 14: la Commission convient que le commerce peut contribuer à la réalisation des objectifs de développement durable à l’horizon 2030 et considère que cela devrait constituer un volet important de la modernisation de l’OMC. Au-delà des négociations en cours sur les subventions à la pêche, la Commission s’emploie actuellement à déterminer comment faire en sorte que l’OMC puisse renforcer sa contribution dans ce domaine.
[bookmark: _GoBack]Paragraphe 19: en ce qui concerne l’amélioration de la transparence, la Commission a œuvré avec les États-Unis et le Japon à l’élaboration d’une proposition visant à améliorer le respect des obligations de notification. En tant que premier donateur de l’Aide pour le commerce et contributeur régulier aux fonds d’affectation spéciale de l’OMC, l’Union européenne prend également au sérieux sa responsabilité en matière d’assistance technique appropriée et de renforcement des capacités. En outre, la Commission explore d’autres domaines pour améliorer les travaux réguliers de l’OMC.
